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Résumé 

L'essor des géants du numérique a profondément transformé les mécanismes concurrentiels en favorisant l'émergence de 

plateformes numériques dotées d'un pouvoir économique considérable cette évolution soulève de nouveaux défis pour le 

droit marocain de la concurrence, appelé à concilier la promotion de l'innovation, la préservation d'une concurrence 

effective et la protection de la souveraineté économique. 

La présente étude analyse l'adaptation du cadre juridique marocain à travers la loi n° 104-12 relative à la liberté des prix et 

de la concurrence modifiée par la loi n° 40-21, ainsi que la loi n° 20-13 relative au Conseil de la concurrence, modifiée par 

la loi n° 41-21elle met en lumière le rôle du Conseil de la concurrence dans la régulation des marchés numériques et 

examine les limites du dispositif actuel face aux pratiques des grandes plateformes. S'appuyant sur l'expérience 

européenne, cette recherche propose des pistes de réflexion visant à renforcer l'efficacité du droit marocain de la 

concurrence dans un environnement numérique en constante évolution. 

Mots-clés : géants du numérique ; droit de la concurrence ; loi n° 104-12 ; souveraineté économique ; compétitivité ; 

innovation. 

 

Abstract 

The rise of digital giants has profoundly transformed market dynamics by fostering the emergence of digital platforms with 

significant economic power. 

This evolution poses new challenges for Moroccan competition law, which must strike a balance between promoting 

innovation, ensuring effective competition, and safeguarding economic sovereignty. This study examines the adaptation of 

Morocco's competition law framework through Law No 104-12 on Freedom of Prices and Competition, as amended by Law 

No 40-21, and Law No 20-13 on the Competition Council, as amended by Law No 41-21 it highlights the role of the 

Competition Council as an independent regulatory authority responsible for overseeing digital markets and addressing anti-

competitive practices 

The paper also assesses the limitations of the current legal framework in dealing with the market power of major digital 

platforms drawing on the European Union's experience, particularly recent developments in digital market regulation, the 
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study proposes avenues for strengthening Moroccan competition law to better address the challenges of the digital 

economy while fostering innovation, competitiveness, and economic sovereignty. 

Keywords: Digital giants – Economic sovereignty – Competitiveness 

Introduction : 

La transformation numérique de l'économie mondiale a profondément modifié les mécanismes concurrentiels 

traditionnels, Les grandes plateformes numériques internationales telles que Google, Amazon, Meta, Apple ou Microsoft, 

disposent d'un pouvoir économique considérable fondé sur la maîtrise des données, les effets de réseau, les écosystèmes 

numériques intégrés et l'intelligence artificielle, Ces caractéristiques remettent en question l'efficacité des instruments 

classiques du droit de la concurrence. 

Avant d'entrer dans le vif du sujet il apparaît nécessaire de mettre l'accent sur les principaux termes qui composent l'intitulé 

de cette étude, afin d'en préciser la portée l'adaptation du droit marocain de la concurrence renvoie à l'évolution des 

règles juridiques destinées à répondre aux mutations de l'environnement économique, en particulier celles engendrées par 

la transformation numérique ainsi Les géants du numérique désignent les grandes entreprises technologiques, dont le 

pouvoir économique repose notamment sur la maîtrise des données, les effets de réseau et les plateformes numériques, 

tandis que la compétitivité renvoie à la capacité des entreprises et de l'économie nationale à évoluer efficacement dans un 

environnement concurrentiel. 

Enfin, la souveraineté économique désigne la faculté de l'État à préserver et protéger l’ordre public économique, à protéger 

ses intérêts stratégiques et à assurer une régulation efficace des marchés, y compris dans l'économie numérique. Ces 

différentes notions constituent les fondements conceptuels de la présente étude et permettent d'appréhender les enjeux 

liés à l'évolution du droit marocain de la concurrence face aux transformations du numérique. 

Aperçu historique sur le sujet : 

Le droit de la concurrence trouve son origine dans la nécessité de garantir le libre jeu du marché et de prévenir les pratiques 

susceptibles de fausser la concurrence entre les opérateurs économiques apparue à la fin du XIXᵉ siècle avec le Sherman 

Antitrust Act de 1890 aux États-Unis, cette branche du droit s'est progressivement développée en Europe, notamment à 

travers le Traité de Rome de 1957, puis au sein de l'Union européenne, où elle constitue aujourd'hui un instrument essentiel 

de régulation des marchés initialement conçu pour encadrer les structures industrielles traditionnelles et lutter contre les 

ententes, les abus de position dominante et les concentrations économiques, le droit de la concurrence a dû évoluer afin de 

répondre aux profondes transformations de l'économie mondiale, marquées par la mondialisation, la révolution numérique 

et l'émergence de plateformes numériques disposant d'un pouvoir économique inédit5195. 

Au Maroc, la construction du droit de la concurrence s'inscrit dans le processus de libéralisation économique engagé par le 

Maroc, dans un contexte d'ouverture aux échanges internationaux et de transition vers une économie de marché et la 

constitutionnalisation du principe de la liberté d’entreprendre l'évolution du droit marocain de la concurrence s'inscrit dans 

le contexte des réformes économiques engagées à partir des années 1980, à la suite de la mise en œuvre du Programme 

d'ajustement structurel (PAS), élaboré avec l'appui de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international confronté à 

une crise économique et financière, le Maroc a entrepris un vaste processus de libéralisation de son économie fondé sur la 

 
5195 Jadel LEROUEIL ,le marché des données personnelles : un défi pour l’analyse économique ,p12 thèse de 
doctorat,Université d'Angers, 2026  
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réduction de l'intervention de l'État l'ouverture des marchés à la concurrence, la privatisation des entreprises publiques et  

l'encouragement de l'investissement privé cette transition vers une économie de marché a rendu nécessaire l'instauration 

d'un cadre juridique garantissant le libre jeu de la concurrence et prévenant les pratiques anticoncurrentielles Cette 

évolution a conduit à l'adoption de la loi n° 06-99 sur la liberté des prix et de la concurrence, remplacée par la loi n° 104-12 

relative à la liberté des prix et de la concurrence ainsi que par la loi n° 20-13 relative au Conseil de la concurrence les 

réformes introduites par les lois n° 40-21 et n° 41-21 et ont ensuite renforcé ce dispositif en modernisant les mécanismes 

de contrôle, en consolidant les pouvoirs du Conseil de la concurrence et en améliorant l'effectivité de la régulation 

concurrentielle. 

Aujourd'hui, l'essor des géants du numérique, remet en question les fondements classiques du droit de la concurrence la 

concentration des données, les effets de réseau, les l'influence croissante des plateformes mondiales l'intelligence artificielle 

et les écosystèmes numériques intégrés créent de nouvelles formes de pouvoir économique qui dépassent les critères 

traditionnels d'analyse des marchés dans ce contexte, le droit marocain de la concurrence est appelé à poursuivre son 

évolution afin d'encadrer ces nouveaux acteurs sans entraver l'innovation son adaptation répond ainsi à un triple impératif 

: 

Préserver une concurrence effective, renforcer la compétitivité de l'économie nationale et protéger la souveraineté 

économique et numérique du Royaume face à l'influence croissante des plateformes mondiales. 

Cette évolution impose de concilier plusieurs objectifs parfois contradictoires : préserver l'innovation technologique, 

garantir une concurrence loyale entre les opérateurs économiques, renforcer la compétitivité des entreprises marocaines et 

protéger la souveraineté économique et numérique du Royaume dans un contexte de mondialisation. 

Problématique 

Dans quelle mesure le droit marocain de la concurrence est-il en mesure de répondre aux nouveaux défis posés par les 

géants du numérique tout en conciliant les exigences d'innovation, de compétitivité économique et de souveraineté 

nationale? 

Plan proposé : 

Au regard des enjeux soulevés par l'essor des géants du numérique et de la nécessité de concilier innovation, compétitivité 

et souveraineté économique, il convient d'examiner dans quelle mesure le droit marocain de la concurrence est en mesure 

de répondre aux mutations de l'économie numérique. À cette fin, la présente étude s'articulera autour de deux axes 

complémentaires. 

Le premier sera consacré à l'analyse du cadre juridique marocain de la concurrence, en constante adaptation aux 

défis de l'économie numérique, ainsi qu'au rôle du Conseil de la concurrence en tant qu'autorité de régulation. 

Le second portera sur les capacités d'adaptation du droit marocain de la concurrence face aux mutations des marchés 

numériques, à travers l'application des règles de concurrence aux plateformes numériques 

I : le cadre juridique marocain de la concurrence en constante adaptation aux défis de l'économie numérique et le 

rôle du conseil de concurrence comme autorité de régulation 

Le cadre juridique institué par la loi n° 104.12 relatives à la liberté des prix et de la concurrence témoigne de la volonté du 

législateur marocain de doter le marché d'instruments suffisamment souples pour appréhender les évolutions 

économiques, Bien que conçues dans un contexte antérieur à l'essor des plateformes numériques, les règles relatives aux 
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ententes, aux abus de position dominante et au contrôle des concentrations demeurent susceptibles de s'appliquer aux 

comportements des acteurs du numérique. 

Le domaine du droit de la concurrence est très large, il  applique selon l’article 1 de la loi 104.12 sur tout opérateur 

économique qu’il soit  personne physique ou morale, personne de droit privé ou de droit public, le seul critère à retenir c’est 

d’avoir un effet sur la concurrence sur le marché marocain.5196 

l'article 1 de la loi n° 104-12 illustre la volonté du législateur marocain d'adopter une conception large du champ 

d'application du droit de la concurrence afin de tenir compte des mutations de l'économie contemporaine en soumettant à 

ses dispositions toute personne physique ou morale, établie ou non sur le territoire national dès lors que ses pratiques 

produisent ou sont susceptibles de produire des effets sur le marché marocain le législateur consacre le critère des effets 

comme fondement de l'application de la loi cette approche présente un intérêt particulier dans le contexte de l'économie 

numérique, où les principaux acteurs économiques exercent leurs activités de manière transfrontalière sans nécessairement 

disposer d'une présence physique au Maroc les grandes plateformes numériques offrent en effet des services aux 

consommateurs et aux entreprises marocains tout en étant généralement établies à l'étranger Grâce à cette règle, leurs 

pratiques peuvent être soumises au contrôle du droit marocain de la concurrence lorsqu'elles sont susceptibles de porter 

atteinte au libre jeu de la concurrence sur le marché national. 

Par ailleurs, l'article 1 étend le champ d'application de la loi à l'ensemble des activités de production, de distribution et  de 

services, y compris celles exercées par les personnes morales de droit public lorsqu'elles interviennent comme opérateurs 

économiques cette extension traduit une approche fonctionnelle de la concurrence, fondée sur la nature économique de 

l'activité plutôt que sur le statut juridique de son auteur dans l'économie numérique, où les frontières entre secteurs 

traditionnels et services numériques tendent à s'estomper, cette conception permet d'appréhender les nouveaux modèles 

économiques développés par les plateformes numériques, les places de marché en ligne, les magasins d'applications ou 

encore les services de publicité numérique. 

1. Le renforcement du cadre juridique de la concurrence par la loi n ° 40-21 modifiant et complétant la loi n ° 

104-12 relative à la liberté des prix et de la concurrence 

La réforme introduite en 2014 a pour objectif de prendre en considération l'évolution de l’économie marocaine, l'expérience 

accumulée dans ce domaine depuis l'entrée en vigueur de la loi n° 06-99, et de se rapprocher de la réglementation 

internationale en la matière5197, En effet l'adoption de la 

 
5196 Article 1dispose : La présente loi s’applique : 
 1. à toutes les personnes physiques ou morales qu’elles aient ou non leur siège ou des établissements au Maroc, dès 
lors que leurs opérations ou comportements ont pour objet ou peuvent avoir un effet sur la concurrence sur le marché 
marocain ou une partie substantielle de celui-ci; 
 2. à toutes les activités de production, de distribution et de services, y compris celles qui sont le fait de personnes 
morales de droit public lorsqu’elles agissent comme opérateurs économiques et non dans l’exercice de prérogatives 
de puissance publique ou de missions de service public; 
 3. aux accords à l'exportation dans la mesure où leur application a une incidence sur la concurrence sur le marché 
intérieur marocain. 
5197 Zineb LAHBABI, Avocate au Barreau de Casablanca, Réforme de la loi sur la concurrence – Présentation générale, 
p5, 9 octobre 2023 
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La loi n° 40-21 modifiant et complétant la loi n° 104-12 relative à la liberté des prix et de la concurrence s'inscrit dans une 

démarche de modernisation du droit marocain de la concurrence afin de répondre aux profondes mutations de 

l'environnement économique. 

cette réforme vise à renforcer l'efficacité du cadre juridique en consolidant les pouvoirs du Conseil de la concurrence, en 

améliorant les mécanismes de contrôle des pratiques anticoncurrentielles et restrictive et des opérations de concentration 

économique et d’assurer la transparence et l’équité dans les relations économique notamment à travers l’analyse et la 

régulation de la concurrence sur les marchés ,le contrôle des pratiques anticoncurrentielles des pratiques commerciales 

déloyales et des opérations de concentration économique et de monopole5198, ainsi qu'en garantissant une meilleure 

protection des entreprises et des consommateurs, Elle répond également aux exigences de la transformation numérique de 

l'économie marocaine, caractérisée par l'essor du commerce électronique, des plateformes numériques et des nouveaux 

modèles d'affaires fondés sur l'exploitation des données. 

Sur le plan international, Elle traduit également la volonté du Maroc d'aligner son droit de la concurrence sur les standards 

internationaux et les meilleures pratiques en vigueur, notamment celles développées au sein de l'Union européenne, de 

l'OCDE et de la CNUCED,Sans instituer un régime spécifique applicable à l'économie numérique, la loi n° 40-21 élargit et 

modernise le champ d'application du droit de la concurrence et apporte une clarification des procédures de notification des 

opérations de contrôle cette réforme s'explique aussi par l'évolution rapide des marchés mondiaux, marqués par 

l'émergence des grandes plateformes numériques et la multiplication de pratiques anticoncurrentielles inédites liées aux 

effets de réseau, aux algorithmes et à la concentration des données. 

L'adoption de la loi n° 40-21 modifiant et complétant la loi n° 104-12 marque une étape importante dans l'évolution du 

droit marocain de la concurrence en renforçant les mécanismes de contrôle des pratiques anticoncurrentielles et des 

opérations de concentration économique, cette réforme concrétise la volonté du législateur d'adapter le cadre juridique aux 

mutations de l'économie contemporaine, Bien qu'elle ne soit pas exclusivement consacrée à l'économie numérique, ses 

dispositions offrent un champ d'application suffisamment large pour englober les activités des plateformes numériques et 

des acteurs du numérique, permettant ainsi au droit marocain de mieux appréhender les nouvelles formes de pouvoir 

économique et les pratiques susceptibles d'affecter le libre jeu de la concurrence. 

2 : Les pouvoirs du Conseil de la concurrence et l'effectivité des mécanismes de contrôle 

L'effectivité du droit marocain de la concurrence repose sur une articulation étroite entre les dispositions de la loi n° 104-

12 relative à la liberté des prix et de la concurrence, telle que modifiée et complétée par la loi n° 40-21, et celles de la loi n° 

20-13 relative au Conseil de la concurrence, modifiée par la loi n° 41-21 alors que la première définit les règles applicables 

aux pratiques anticoncurrentielles, aux abus de position dominante et au contrôle des opérations de concentration 

économique, la seconde confère au Conseil de la concurrence les moyens institutionnels et procéduraux nécessaires à leur 

mise en œuvre en tant qu'autorité administrative indépendante consacrée par l'article 166 de la Constitution, le Conseil est 

investi de pouvoirs d'investigation, de contrôle, de décision, de sanction et de consultation, lui permettant d'assurer la 

transparence et l'équité des relations économiques ainsi que le bon fonctionnement des marchés les réformes introduites 

 
5198 Sanae el hajaoui, le noveau droit de la concurrence ,p41, revue marocaine d’administration locale et de 
dévloppement, 2016 
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par les lois n° 40-21 et n° 41-21 ont renforcé son efficacité en clarifiant ses compétences en consolidant ses garanties 

d'indépendance et en modernisant ses procédures d'intervention de ce fait il joue le rôle de régulateur5199. 

Le conseil de concurrence administrative indépendante par l'article 166 de la Constitution de 2011, le Conseil de la 

concurrence est investi d'une mission essentielle de régulation économique. Son indépendance constitue une garantie 

fondamentale de l'impartialité de ses décisions et de la crédibilité de son action à l'égard des opérateurs économiques. À ce 

titre, il dispose d'importants pouvoirs d'investigation lui permettant de recueillir les informations nécessaires, de diligenter 

des enquêtes et de procéder à des vérifications afin de détecter les pratiques susceptibles de restreindre ou de fausser la 

concurrence il exerce également un pouvoir décisionnel et répressif n sanctionnant les entreprises qui se rendent coupables 

de pratiques anticoncurrentielles ou qui réalisent des opérations de concentration économique contraires aux exigences du 

marché concurrentiel À ces prérogatives s'ajoute une mission consultative consistant à rendre des avis sur les projets de 

textes législatifs ou réglementaires ayant une incidence sur la concurrence, ainsi qu'à formuler des recommandations 

destinées à promouvoir une culture de concurrence auprès des pouvoirs publics et des acteurs économiques le Conseil ne 

se limite donc pas à une fonction de sanction il contribue également à l'orientation des politiques publiques et au 

renforcement de la gouvernance économique. 

La réforme faite vise à renforcer les garanties procédurales entourant les enquêtes et les décisions, consolidé l'indépendance 

de l'institution et amélioré les mécanismes de traitement des dossiers. Ces réformes ont également introduit des procédures 

plus souples, telles que la transaction et les engagements, permettant de résoudre certains litiges de manière plus rapide et 

plus efficace, tout en préservant les objectifs de la politique de concurrence. 

 De ce fait, le Conseil de la concurrence s'affirme aujourd'hui comme un véritable régulateur des marchés, chargé non 

seulement de réprimer les comportements anticoncurrentiels, mais également de prévenir les dysfonctionnements du 

marché et de promouvoir un environnement économique fondé sur la transparence, l'équité et la liberté d'entreprendre. 

Dans un contexte marqué par la transformation numérique de l'économie, ces évolutions permettent au Conseil 

d'appréhender plus efficacement les pratiques des plateformes numériques et des grands opérateurs du numérique, 

contribuant ainsi à une régulation plus adaptée des marchés et à la préservation d'une concurrence libre et loyale. 

II Les capacités d'adaptation du droit marocain de la concurrence face aux mutations des marchés numériques 

La transformation numérique de l'économie a profondément renouvelé les mécanismes concurrentiels en faisant émerger 

de nouveaux acteurs et de nouvelles pratiques de marché face à ces mutations, le droit marocain de la concurrence est 

appelé à adapter ses instruments juridiques afin de garantir une régulation efficace des marchés numériques, tout en 

conciliant les exigences d'innovation, de compétitivité et de protection de l'ordre public économique. 

1 : L'application des règles de concurrence aux pratiques des plateformes numériques. 

Le développement des plateformes numériques a profondément renouvelé les problématiques du droit de la concurrence 

en raison des caractéristiques particulières de ces nouveaux modèles économiques les grandes plateformes, telles que les 

moteurs de recherche, les réseaux sociaux, les places de marché en ligne ou les applications d'intermédiation, occupent 

désormais une place centrale dans le fonctionnement de l'économie numérique plus précisément les sociétés commerciales 

qui travaillent ou qui offrent des services de commercialisation par internet et qui travaillent dans le champ de la 

 
5199 Rachid EL BAZZIME, conseil de concurrence au Maroc de la recherche de l’indépendance à la régulation du 
marché ,p 30 ,2019 
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distribution, Ces pratiques Confère un pouvoir économique susceptible de porter atteinte au libre jeu de la concurrence, 

Dès lors l'application des règles du droit de la concurrence à leurs pratiques constitue un enjeu majeur afin de garantir un 

marché ouvert transparent et favorable à l'innovation. 

En droit marocain, les pratiques des plateformes numériques sont soumises aux dispositions de la loi n° 104-12 relative à 

la liberté des prix et de la concurrence, telle que modifiée et complétée par la loi n° 40-21. 

À l'instar des autres opérateurs économiques, les plateformes peuvent voir leur responsabilité engagée lorsqu'elles mettent 

en œuvre des pratiques anticoncurrentielles ayant pour objet ou pour effet de restreindre, de fausser ou d'empêcher le jeu 

normal de la concurrence il peut notamment s'agir d'ententes anticoncurrentielles, d'abus de position dominante ou 

d'opérations de concentration économique susceptibles de réduire significativement la concurrence sur un marché donné. 

L'identification d'une position dominante dans les marchés numériques requiert toutefois une approche adaptée 

contrairement aux marchés traditionnels, le pouvoir de marché ne se mesure pas exclusivement à travers les parts de 

marché ou le chiffre d'affaires les autorités de régulation prennent également en considération des critères spécifiques tels 

que les effets de réseau, le contrôle des infrastructures numériques, la dépendance économique des utilisateurs 

professionnels, la capacité d'imposer unilatéralement des conditions contractuelles ces éléments permettent d'apprécier de 

manière plus réaliste la puissance économique des plateformes numériques et leur capacité à évincer leurs concurrents. 

Les pratiques susceptibles de constituer un abus de position dominante sont particulièrement nombreuses dans 

l'environnement numérique elles peuvent prendre la forme de clauses d'exclusivité imposées aux partenaires 

commerciaux, de pratiques d'auto-préférence consistant à favoriser les propres services de la plateforme au détriment de 

ceux de ses concurrents, de refus d'accès à une infrastructure numérique essentielle, de discriminations dans le classement 

des résultats ou encore de conditions contractuelles déséquilibrées imposées aux entreprises dépendantes de la plateforme 

 

2 : Les premiers efforts d'interprétation et d'adaptation du droit marocain aux enjeux du numérique. 

Face aux défis posés par l'économie numérique, le droit marocain de la concurrence gagnerait à s'inspirer de l'expérience 

européenne, qui constitue aujourd'hui l'un des modèles les plus aboutis en matière de régulation des marchés numériques 

sans remettre en cause les fondements classiques du droit de la concurrence, l'Union européenne a progressivement adapté 

son cadre juridique afin de répondre aux nouvelles pratiques des plateformes numériques et des grandes entreprises 

technologiques cette évolution a été principalement conduite par la Commission européenne, à travers sa Direction 

générale de la concurrence (DG COMP), chargée de veiller au respect des règles de concurrence prévues par les articles 101 

et 102 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne5200. 

 
5200 Article101 de la traité de l’union européenne dispose que  
           1«  Sont incompatibles avec le marché intérieur et interdits tous accords entre entreprises, toutes décisions 
d'associations d'entreprises et toutes pratiques concertées, qui sont susceptibles d'affecter le commerce entre États 
membres et qui ont pour objet ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à 
l'intérieur du marché intérieur, et notamment ceux qui consistent à: 
a) fixer de façon directe ou indirecte les prix d'achat ou de vente ou d'autres conditions de transaction, limiter 
ou contrôler la production, les débouchés, le développement technique ou les investissements,  
b) d) appliquer, à l'égard de partenaires commerciaux, des conditions inégales à des prestations équivalentes en 
leur infligeant de ce fait un désavantage dans la concurrence, 
c)  répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement, 
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Au fil de plusieurs décisions emblématiques, notamment dans les affaires Google Shopping (2017), Google Android (2018), 

Google AdSense (2019), Amazon Marketplace (2022) et Apple App Store, la Commission a sanctionné des pratiques telles 

que l'auto-préférence, les clauses d'exclusivité, les restrictions imposées aux développeurs d'applications ou encore 

l'utilisation anticoncurrentielle des données cette approche jurisprudentielle a été renforcée par l'adoption du Digital 

Markets Act (DMA) et du Digital Services Act (DSA), qui instaurent des obligations spécifiques à l'égard des grandes 

plateformes numériques afin de garantir des marchés plus ouverts, plus équitables et plus contestables. 

Dans cette perspective, l'expérience européenne offre au Maroc une opportunité pour faire évoluer son droit de la 

concurrence, renforcer l'action du Conseil de la concurrence et adapter ses mécanismes de contrôle aux réalités de 

l'économie numérique, tout en conciliant les impératifs d'innovation, de compétitivité et de souveraineté économique, dans 

ce cadre le Conseil de la concurrence marocaine s'est progressivement saisi de ces nouvelles problématiques l'affaire Glovo 

Maroc, examinée en 2024, illustre cette évolution saisi de pratiques susceptibles de caractériser un abus de position 

dominante, le Conseil a analysé notamment les clauses d'exclusivité imposées aux restaurants partenaires, les conditions 

d'accès à la plateforme ainsi que certaines modalités de fixation des commissions la procédure a abouti à une transaction 

dans le cadre de laquelle Glovo s'est engagée à supprimer les clauses d'exclusivité ainsi que toute autre disposition à effet  

équivalent, le renforcements de la transparence dans le fonctionnement de la plateforme Glovo de ses relations 

contractuelles avec les partenaires et à plafonner certaines commissions, Cette décision témoigne de la volonté du Conseil 

d'assurer une application effective du droit de la concurrence aux nouveaux acteurs du numérique, tout en privilégiant une 

approche pragmatique fondée sur les engagements de l'entreprise ces décisions ont mis en évidence la nécessité d'adapter 

les outils classiques du droit de la concurrence aux spécificités de l'économie numérique5201. 

Le droit marocain de la concurrence est appelé à adapter ses instruments d'analyse et d'intervention afin de préserver un 

environnement concurrentiel sain, tout en favorisant l'innovation et le développement de l'économie numérique. 

Le législateur reconnaît ainsi que les critères traditionnels d'appréciation de la concurrence, principalement fondés sur les  

prix et les parts de marché, ne suffisent plus à évaluer le pouvoir de marché des grandes plateformes numériques désormais, 

des éléments tels que la détention des données, les effets de réseau, la maîtrise des technologies numériques ou encore 

l'accès privilégié aux utilisateurs deviennent des paramètres essentiels dans l'analyse concurrentielle. 

Conclusion : 
 

d) appliquer, à l'égard de partenaires commerciaux, des conditions inégales à des prestations équivalentes en 
leur infligeant de ce fait un désavantage dans la concurrence, 
e) subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation, par les partenaires, de prestations supplémentaires 
qui, par leur nature ou selon les usages commerciaux, n'ont pas de lien avec l'objet de ces contrats 
        2 Les accords ou décisions interdits en vertu du présent article sont nuls de plein droit 
3. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 peuvent être déclarées inapplicables: — à tout accord ou catégorie 
d'accords entre entreprises, — à toute décision ou catégorie de décisions d'associations d'entreprises et — à toute 
pratique concertée ou catégorie de pratiques concertées qui contribuent à améliorer la production ou la distribution 
des produits ou à promouvoir le progrès technique ou économique, tout en réservant aux utilisateurs une partie 
équitable du profit qui en résulte, et sans: a) imposer aux entreprises intéressées des restrictions qui ne sont pas 
indispensables pour atteindre ces objectifs,  
b) donner à des entreprises la possibilité, pour une partie substantielle des produits en cause, d'éliminer la 
concurrence. 
 
 
5201 Communiqué du Conseil de la concurrence, le 31 juillet 2025 relatifs à l’affaire du glovo   
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En définitive, l'analyse du cadre juridique marocain de la concurrence met en évidence une évolution progressive vers une 

meilleure prise en compte des transformations induites par l'économie numérique les réformes introduites dans le cadre de 

renforcement des prérogatives du Conseil de la concurrence, témoignent de la volonté du législateur de doter le Maroc d'un 

dispositif de régulation capable de répondre aux nouvelles formes de pouvoir économique exercées par les plateformes 

numériques. 
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 أبو ظبي   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 
 أثر التحول الرقمي على كفاءة اتخاذ القرار الإداري: دراسة تطبيقية على مؤسسة أطباء بلا حدود في قطاع غزة  94

 الدكتور: أحمد فرج أحمد أبو جزر 
 قطاع غزة  -جامعة فلسطين  -أستاذ مساعد في تخصص إدارة الأعمال 

 حماية الأطفال من الاستخدام الرقمي الإشكال 
 دراسة مقارنة للسياسات التشريعية والتنظيمية والوقائية في الإمارات والمملكة المتحدة وأستراليا 

 علي حمود حمدان النعيميالباحث : 
 الإمارات العربية المتحدة   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 الذكاء الاصطناعي وإشكالية المحتويات الزائفة  130
 الدكتورة: سميرة أصبان

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -دكتورة في القانون العام والعلوم السياسية 
 حدود حرية النشر عبر منصات التواصل الاجتماعي في مواجهة حق الطفل في الخصوصية: دراسة تحليلية مقارنة في التشريع القطري 

 الباحث: سعود عبد العزيز البو هاشم السيد
 باحث متخصص في العلوم القانونية 

 الوساطة الإلكترونية في تسوية المنازعات  158
 الدكتورة: نبيلة الغشيم 

 دكتوراه في القانون الخاص 
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 دراسة تحليلية   -   إمكانات توظيف الذكاء الاصطناعي التوليدي في تصميم استراتيجيات تعلم تكيفية لتعزيز الوعي بالأمن السيبران 
 بدرية علي الحوسني  الدكتورة :  المقدم

  المتحدة العربية الإمارات دولة /الشرطة  كلية في تدريس هيئة  عضو 
 القاسمي  عمر محمد عبدالله:  الباحث  والطالب

 حماية المعطيات الشخصية بالمغرب في ظل تصاعد التهديدات السيبرانية: مقاربة قانونية تقنية لتحقيق التوازن بين الأمن والخصوصية  188
 حسناء الشقوري :  الباحثة

 جامعة عبد المالك السعدي -كلية العلوم القانونية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 التحيّز الخوارزمي في القرارات الإدارية المبنية على خوارزميات الذكاء الاصطناعي: دراسة تحليلية مقارنة 

 الباحثة: مشاعل عابد الحرب 
 المملكة العربية السعودية  -جامعة الملك عبد العزيز  -كلية الحقوق  - قسم القانون العام  -طالبة ماجستير 

 الحماية الجنائية للأنظمة الذكية والمعلوماتية في التشريع القطري: دراسة تحليلية  233
 الباحث: تميم ياسر عبد الله محمد البلوش 

 باحث متخصص في العلوم القانونية  
 الرقمنة والتواصل السياسي: الفرص والتحديات 

 رضوان النكادي الباحث:
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث 

 يوسف الإدريسي الباحث 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث

 تحت إشراف الأستاذ الدكتور: محمد فقيهي
 أستاذ التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس، تخصص القانون الدستوري وعلم السياسة

 قانون الضمان الاجتماعي في مواجهة التحديات الرقمية والاجتماعية  265
 الباحثة فرح الزوجال 

  الدكتوراه بسلك باحثة
 جامعة عبد المالك السعدي بطنجة  -مختبر القانون والمجتمع والرقمنة  -القانون الخاص 

 توظيف تقنية البلوك تشين في إجراءات الترخيص التشغيلي للاستثمار الأجنبي بالمملكة العربية السعودية 
 علاء الدين محمد سيد محمد أبو عقيل الدكتور : 

 جامعة الملك عبد العزيز –كلية الحقوق  - القانون الإداري المشاركأستاذ 
 رقمنة السجل التجاري في القانون المغرب والمقارن: قراءة في الإطار القانون ومستجدات الإصلاح  304

 عبد الحميد اشتوك  الدكتور : 
 –جامعة ابن زهر  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكادير - دكتور في القانون الخاص 

 ( 2024-2008) أثر الاقتصادن الرقمي في جذب الاستثمار الأجنبي المباشر :دراسة مقارنة بينن فلسطين ومصر
 الباحثن :هشام عبد الكريمن إبراهيم الكحلوت

 جامعة البطانة  –قسم الاقتصاد  –باحث دكتوراه 
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 التحول الرقمي في مجال الشركات التجارية  334
 الباحث: أيوب بنقاسم    

 طالب باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 
 –كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  –جامعة محمد الخامس بالرباط 

 مركز دراسات الدكتوراه في القانون والاقتصاد
 تحت إشراف الدكتور: علال فال

 أستاذ التعليم العالي، كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال، جامعة محمد الخامس، الرباط.   
  - الثقة الرقمية    بين كفاية القواعد التقليدية و متطلبات   -   عيوب الإرادة في العقود الإلكترونية 

 فاطمة الزهراء جبارة الباحثة : 
 طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 

 

 2030المملكة العربية السعودية في ضوء رؤية  الحماية الجنائية للاستثمار الأجنبي في  
 الأستاذ الدكتور: شاكر بن مقبل العصيمي 

 عميد كلية العدالة الجنائية وعلوم الجريمة -أستاذ القانون الجنائي المشارك 
 المملكة العربية السعودية  -الرياض  -جامعة نايف العربية للعلوم الأمنية 

 دراسة تحليلية مقارنة في ضوء إصلاح الضمانات المنقولة  رهن السندات في القانون الموريتان 375
 الدكتور: العالم الحسن عال 
 جامعة نواكشوط  -أستاذ متعاون بكلية العلوم القانونية والسياسية 

 الآثار القانونية المترتبة على فسخ عقد التأمين الصحي وفقا للقواعد الخاصة بعقود التأمين في التشريع الأردن 
 الدكتور: فيصل موسى الحياري 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ مساعد 
 الدكتور: علي محمد الزعبي 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ القانون المدني 
 )دراسة تطبيقية على عقود البيع الإلكترون والخدمات الرقمية(  الالتزامات القانونية الناشئة عن العقود التجارية في ظل التحول الرقمي في الأردن 401

 الأستاذ الدكتور: عبد الله حميد الغويري
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 الدكتور: أسعد خليفة سلمان بني حسن 
 نقابة المحامين الأردنيين -أستاذ القانون التجاري المساعد 

 الأستاذ الدكتور: عثمان النور عثمان الحاج 
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 العلامة التجارية: دراسة مقارنة دعوى المنافسة غير المشروعة كوسيلة لحماية 
 الدكتور: مولاي أحمد سالم

 موريتانيا  -أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 
 البيانات الشخصية كعنصر في الأصل التجاري: إشكالية التوفيق بين تسليع الزبناء وحماية المعطيات الشخصية  435

 الدكتورة: إيمان التيس
 مكناس -جامعة مولاي إسماعيل  -أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية 
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 آليات تحديد خصوم المقاولة من طرف جهاز السنديك 
 الدكتور: جمال حميدا 

 دكتور في القانون الخاص
 مسطرة الإعفاء في قانون المنافسة المغرب والفرنسي  451

 الباحثة: غيثة الدريوش
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  -الدكتوراه طالبة باحثة بسلك 

  النية بشرى: الدكتورة الأستاذة إشراف تحت
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -أستاذة التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  

 آليات تحسين مناخ الأعمال بين تنزيل النموذج التنموي الجديد وقانون الإطار للإصلاح الجبائ 
 الباحث: عبد المجيد زيان 

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية المحمدية  -باحث بسلك الدكتوراه 
 خصوصية التنفيذ على أسهم شركات المساهمة المدرجة بالبورصة  475

 الباحث: ادوحسين المحفوظ
 جامعة ابن زهر أكادير -مختبر القانون والمجتمع، تكوين الدكتوراه في العلوم القانونية والسياسية  -باحث بسلك الدكتوراه 

 فعالية الضمانات العينية المقيدة في مواجهة مساطر صعوبات المقاولة: دراسة تحليلية في ضوء التشريع المغرب 
 الباحث: عبد العال الزنافري 

 جامعة ابن طفيل القنيطرة  -كلية العلوم القانونية والسياسية  -طالب باحث بسلك الدكتوراه 
 و قانون المسطرة المدنية   95.17الوساطة بين القانون   503

 الدكتورة نهال اللواح 
 أستاذة جامعية بكلية الحقوق بطنجة 

 الكاتبة العامة للمركز المغربي للتحكيم ومنازعات الأعمال 
 رئيسة تحرير المجلة المغربية للتحكيم العربي و الدولي  

 مسؤولية الناقل البحري في ضوء الاتفاقيات الدولية والنظام البحري التجاري السعودي: دراسة تحليلية مقارنة 
 الباحثة : منار محمد الغامدي 

 باحثة ماجستير في القانون الخاص، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز 
 تحت اشراف الدكتورة : هادية أحمد بالخيور 

 أستاذ مشارك في القانون التجاري، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز
 حدود سلطة المحكم في التحكيم التجاري الدول  544

 عفاف صبار   الباحثة : 
 طالبة في سلك الدكتوراه  جامعة القاضي عياض مراكش 

 الباحث : مروان محمد ثابت مشتهى
 تخصص إدارة الأعمال- باحث اكاديمي
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 محور قانون الأسرة وعلوم الفقه •
 
 دراسة موضوعية ومقاصدية معمقة لاختبارات الأنساب التجارية في ضوء مدونة الأسرة المغربية  حماية النسب واستقرار الأسرة من المخاطر الرقمية: 577

 الدكتورة: سناء المتدين
 أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية بطنجة

 منهج الإمام البيضاوي في ضوء القراءات القرآنية: دراسة تحليلية 
 الباحث: بلال جبر خميس عماد

 قطاع غزة -سلامية محاضر أكاديمي غير متفرغ بالجامعة الإ 
 منظومة القيم الصوفية ورهان النموذج التنموي المغرب: مقاربة قانونية مؤسساتية  601

 الباحث: عبد الإله دهبي 
 المغرب -فاس  -ظهر المهراز  -جامعة سيدي محمد بن عبد الله  طالب باحث بسلك الدكتوراه

 فتاوى الإمام ابن باز الفقهية الواردة في كتاب مجموع فتاوى الإمام ابن باز)زكاة الفطر( 
 الباحث: عمرو زهير محمود نوفل       

       باحث في العلوم الشرعية والإسلامية 
 القانون الجنائمحور  •

 
 دراسة مقارنة  - الإجرائية للدليل الرقمي  الضمانات الجنائية   638

 الدكتور: إبراهيم عبد الصمد صالح البلوش
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 المسؤولية الجنائية الدولية عن "التحريض الآل" على الإبادة الجماعية 
 الدكتور: علي ناجي صالح الأعوج

 جامعة صنعاء -كلية الشريعة والقانون  -القانون الدولي العام الأستاذ المشارك بقسم 
 03.23التفتيش الجنائ على ضوء قانون المسطرة الجنائية الجديد   714

 الدكتورة: سكينة غزاوي
 دكتورة في القانون الخاص

 جامعة الحسن الأول بسطات -أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية 
 سرقة القوى المحرزة 

 نور الدين طارق الرجبي  الباحث
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 المصادرة والإجراءات التحفظية في مكافحة غسل الأموال  742
 الباحث: الجازي الكبيسي 

 دولة قطر  -جامعة لوسيل  -كلية القانون 
 الاختصاص القضائ للجرائم الإلكترونية دور مبدأ إقليمية القانون الجنائ في تحديد  

 المهدي لهبي  الباحث : 
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي 
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 دراسة تقييمية  –المحكمة الجنائية الدولية: حدود العدالة الجنائية في ظل التوازنات السياسية الدولية  764
 الباحثة: فلة رياض هاشم أبو الرب

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -شعبة القانون العام والعلوم السياسية 
 دراسة تحليلية على ضوء اتفاقيتي غسل الأموال ومكافحة الفساد مدى ارتباط جريمة الفساد بغسل الأموال

 الأستاذة الباحثة: روضة محمد علي العبد الله
 دولة قطر  -جامعة لوسيل 

 الحماية الجنائية للبيانات الشخصية في قطر  795
 الباحث : صالح فرج صالح مبارك التركي

 باحث متخصص في العلوم القانونية والجنائية  
 دور النيابة العامة في جرائم الشيك  808

 هشام حدادي   الباحث:       
 باحث بسلك الدكتوراه في كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 

 الاجرائية  محور القوانين المسطرية  و  •
 

 )دراسة تحليلية مقارنة في ضوء التشريع الاتحادي والتنظيم المحلي في إمارتي دب وأبوظبي(  الحماية القانونية للمتطوع في دولة الإمارات العربية المتحدة 825
 الدكتور: عبد الله سالم محمد فاضل الحضرمي 

 كلية الشرطة  -عضو هيئة التدريس 
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -وزارة الداخلية 

 مبدأ سلطان الإرادة في العقد وحدوده في ظل التدخل التشريعي 
 - دراسة في ضوء قانون الالتزامات والعقود والنصوص ذات الصلة    - 

 الدكتور: محفوظ أحمد سيد عبد الله
 دكتور في القانون الخاص

 إشكالية التضخم التشريعي وأثره على الأمن القانون  853
 الدكتور: أمحمد الأحمدي

 دكتور في العلوم القانونية والسياسية 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -أستاذ زائر بجامعة محمد الخامس بالرباط 

 نظام الضمان في التشريع الجمركي بالمغرب 
 الدكتور: عجان عزيز 

 تخصص العلوم الجنائية  -دكتور في القانون الخاص 
 دراسة مقارنة  - الإلغاء الاستباقي للعقد كآلية لمواجهة خطر الإخلال المتوقع   887

 الباحثة : تمارا سعد مغامس  
 الدكتوراه  بسلك باحثة

 الجامعة الإسلامية في لبنان -تخصص : القانون الخاص 
 التدخل القضائ في تأويل العقد الاستهلاكي: بين أسس حماية التوازن وحدود الأمن التعاقدي. 

 الباحثة : دعاء الشلي  
 الدكتوراه  بسلك باحثة 
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 التسليم في العقود العينية: دراسة في المفهوم والطبيعة والوظائف في التشريع الموريتان  919
 مولاي عبد الرحمن اد/ مولاي إسماعيل الدكتور : 

 دكتور في القانون الخاص
   سبب رفع دعوى إشهار إفلاس المدين في المدارس القانونية المعاصرة والشريعة الإسلامية 

 "   "دراسة فقهية تطبيقية تطبيقاً على النظام القانون السودان    
 الدكتور: سامي عبد الحميد إبراهيم أحمد  

 الأستاذ المشارك بكلية الحقوق جامعة الملك فيصل المملكة العربية السعودية  
 السودان. - وكلية الشريعة جامعة القرآن الكريم والعلوم الإسلامية

 محور قانون العقار و التعمير  •
 

 العربية السعودية: نحو منظومة تشريعية مستدامة التنظيم القانون للمعاملات العقارية ذات الطابع التجاري في المملكة   959
 زبيدة عبد الهادي اتيم  الدكتورة :   

 جامعة الأمير سلطان  -كلية القانون 
 الرهن العقاري بين الفقه المالكي والقانون الموريتان 

 الدكتور: محمد الأمين أحمد
 أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 

 دور فقه المحافظة العقارية في تكريس ضوابط النظام العام التعاقدي  997
 الدكتور: عبد الهادي رشدي 

 دكتور في الحقوق
 عضو مركز الرحامنة للأبحاث والدراسات القانونية والاجتماعية والإنسانية 

 المغرب -أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 
 25.90توثيق التصرفات الواردة على تقسيم العقارات: دراسة تحليلية في ضوء القانون  

 الباحث: الحسن أندوري
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 

 الدكتورة: ابتسام علمي 
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -أستاذة باحثة في القانون الخاص 

 بين سلطة الإلغاء والرفض وضمانات المشروعية القرارات السلبية للمحافظ على الأملاك العقارية في مسطرة التحفيظ العقاري: 1047
 الباحثة: كوثر الغزال 

 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 
 الأستاذة الدكتورة: ابتسام علمي 

 عبد الله فاسجامعة سيدي محمد بن  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -أستاذة محاضرة مؤهلة 
 تطبيقات الخبرة في منازعات العقار ورقابة القضاء عليها  1065

 الباحث: سفيان شايب
 باحث بسلك الدكتوراه 

 جامعة محمد الخامس بالرباط  -والاجتماعية أكدال كلية العلوم القانونية والاقتصادية 
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 المرأة السلالية ورهان التنمية المستدامة وفق القوانين الجديدة  1083
 لغريسي  بن مصطفى: الباحث 

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية  - الدكتوراه بسلك باحث طالب
 لعديري العال عبد: الدكتور

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية - باحث أستاذ
 المكانة الجديدة للمرأة السلالية بين حيف الأعراف وتدخل القانون  1094

 فضلي إيمان: الباحثة
 الدكتوراه  بسلك باحثة طالبة

 البيضاء  بالدار الثاني الحسن جامعة - السبع عين والاجتماعية والاقتصادية القانونية العلوم كلية
 ( LIASMAD) والقانون والتدبير الناعمة والمهارات للأعمال  التخصصات متعددة الهندسة مختبر

 بسطات  المحامين بهيئة محامية
 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية •

 
 أية مقاربة قانونية لحماية حقوق أطراف عقد الشغل؟  اختراعات الأجراء: 1110

 الدكتورة: نادية المشيشي
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  أستاذة باحثة في قانون الأعمال

 )دراسة تحليلية نقدية( كرونولوجيا الاجتهاد القضائ بشأن الطبيعة القانونية لمسطرة الفصل بسبب الخطأ الجسيم
 الدكتور: رشيد الزعيم 

 سلا -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  جامعة محمد الخامس بالرباط -دكتور في القانون الخاص 
 مفتشية الشغل بين الرقابة والوساطة في منازعات الشغل  1134

 شيماء الجباري الحسني الباحثة : 
 عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  الدكتوراه بسلك باحثة

 الدكتورة: ابتسام بلحداد
 البيضاء عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  -أستاذة التعليم العالي 

 التعليم التقني والمهني وتمكين المرأة في فلسطين: دراسة حالة في الكلية الجامعية الذكية للتعليم الحديث 
 آسيا القواسمي الباحثة : 

 المملكة المغربية  -جامعة عبد المالك السعدي  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 الأستاذ الدكتور: توفيق السعيد 

 المملكة المغربية -جامعة عبد المالك السعدي  -أستاذ التعليم العالي 
 أثر القيادة الابتكارية على التميز المؤسسي لدى العاملين في مجمع الشفاء الطبي بقطاع غزة  1159

 الباحث: رائد خميس محمود حماد
 قطاع غزة -متخصص في إدارة الأعمال 

 دور الوكالة الوطنية لإنعاش التشغيل والكفاءات في إرساء أسس الدولة الاجتماعية  1180
 عياد باتي  الباحث :

 جامعة الحسن الأول بسطات، مختبر البحث في قانون الأعمال  -كلية العلوم القانونية والسياسية  الدكتوراه بسلك باحث
 مفتش الشغل من الدرجة الثانية 
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 مفتش الشغل بين الرقابة والتصالح: دراسة في ازدواجية الوظيفة وآثارها على علاقات الشغل  1192
 الدكتورة : وسيلة جلال

 دكتورة في القانون الخاص
 مسطرة الاستماع للأجير في ضوء التحول الرقمي  1205

 : مراد البورقادي الباحث 
-والسياسية باحث في سلك الدكتوراة، مختبر الدراسات والأبحاث في القانون الخاص، الهندسة القانونية والتنمية المستدامة، كلية العلوم القانونية 

  -الله فاس جامعة سيدي محمد بن عبد
 متخصص في قضايا قانون الشغل وتدبير العلاقات المهنية

 الرياض محور القانون  •
 تحولات عقود الرعاية الرياضية في ضوء الممارسة القانونية  1215

 الدكتور: محمد الحليمي 
 أستاذ زائر بالكلية المتعددة التخصصات بالعرائش دكتور في الحقوق

 حماية القاصر في الرياضة: بين النظرية والممارسة 
 الدكتور: يوسف أبويعقوب 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان دكتور في الحقوق
 الدكتورة: أحلام عليمي 

 منسقة ماستر المنازعات والتحولات الرقمية  - أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان
 رئيسة فريق البحث في السياسة الجنائية والأمن الأسري والعقاري بمختبر الدراسات والأبحاث القانونية والسياسية والتنمية 

 06.23حالة القانون رقم   - مكافحة تعاطي المنشطات في المجال الرياض: دراسة في مدى ملاءمة التشريعات الوطنية للمقتضيات الدولية   1241
 الدكتور: حميد اسليمان 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بسلا  - دكتور في القانون العام والعلوم السياسية
 

 قراءة في القوانين البيئية بالمغربن 1258
   وليد حديديويالدكتور: 

 دكتور في القانون العام والعلوم السياسية، جامعة الحسن الثاني الدار البيضاء 
 الطاقات المتجددة والهيدروجين الأخضر: "من الأمن الطاقي إلى السيادة الطاقية" 

 المصطفى حيانالدكتور 
 جامعة القاضي عياض، مراكش باحث في السياسات العمومية القانون العام والعلوم السياسيةدكتور في 

 أستاذ زائر بكليات الحقوق بالمغرب
 محور القانون الدول 

 نموذجاً(  - م  2023أبريل   15)حرب السودان   مدى كفاية قواعد القانون الدول الإنسان لحماية المدنيين أثناء حرب المدن 1282
 الدكتور موسى محمد مصباح 
 السودان  –استاذ مشارك كلية القانون، جامعة النيلين 

 دراسة فقهية قانونية مقارنة.  الحصانات والامتيازات الدبلوماسية للمبعوث الدبلوماسي في فقه المالكية والقانون الدول 1298
 مهدي بن عبد الكريم الصوتي  الدكتور : 

 أكادير. -باحث من جامعة القرويين كلية الشريعة
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 تهديدات ومخاطر   تطور الذكاء الاصطناعي وخروجه عن السيطرة   1320
 الدكتور سيف محمد سيف السويدي 

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 بالاشتراك مع الدكتور ممدوح خليل البحر

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 أزمة الهجرة والنزوح القسري في ظل النزاعات في غرب إفريقيا  1342

 ليلى اليحيوي الباحثة : 
 بجامعة محمد الخامس الرباط باحثة في القانون الدولي 

 المغرب(   - المغرب والعمق الأفريقي: الأبعاد الجيواقتصادية والأمنية لمبادرة الأطلسي ومشروع أنبوب الغاز )نيجيريا   1359
 إبراهيم النوحي الباحث : 

 باحث في السنة الخامسة من سلك الدكتوراه في القانون العام والعلوم السياسية  
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بالمحمدية 

 النزاع في منطقة الأحواز )إيران(  1373
 الباحثة / بدور آل خليفة  

 طالبة في ماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة جامعة لوسيل دولة قطر 
 محمد اوريا  /بإشراف الدكتور 

 الحرب الإيرانية الأمريكية: تحولات القوة وإعادة تشكيل النظام الإقليمي الشرق الأوسط ما بعد   1387
 الباحث : بدر بتال العتيبي 

 باحث في الشؤون الدولية والسياسات العامة 
 حاصل على درجة الماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة

 

 هل آن أوان التحكيم الضريبي في المغرب؟  1407
 2026دراسة تحليلية في القانون المغرب على ضوء مستجدات   من منطق الحظر إلى إمكان بناء عدالة جبائية بديلة

 الدكتور مصطفى الفوركي
 دكتور في القانون الخاص 

 المصادر الشرعية للقضاء الإداري السعودي  1428
 فيصل بن صبر اللويش الشمري  الدكتور 

 الأستاذ المساعد بقسم القانون في كلية الشريعة والقانون بجامعة حائل 
 وقف تنفيذ  القرار الإداري السلبي دراسة مقارنة  1449

 المحامي الدكتور انمار هيثم نعمة الساعدي
 بغداد-رئيس القسم القانوني  كلية القانون جامعة اوروك

 المحامي الدكتور رجب محمد ندا  
 محاضر القانون الإداري بكليات القانون مصر  رئيس قسم القضايا بالإصلاح الزراعي 

 الدكتور رجائ عبدالرحمن عبدالقادر عوض 
 أستاذ قانون المرافعات المدنية المساعد

 بغداد –كلية القانون جامعة اوروك 
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 "التعويض غير النقدي في القضاء الإداري السعودي"  1467
 محمد بن عبدالله بن محمد الملحم  الدكتور : 

 المملكة العربية السعودية -جامعة الملك فيصل بالأحساء-كلية الحقوق -أستاذ مساعد
 "البرامج الميزانياتية" كرافعة لتكريس نجاعة المالية العمومية  وتعزيز المسؤولية التدبيرية  1487

 الدكتور: فهد فيلال، 
 جامعة سيدي محمد بن عبد اللهدكتور في القانون العام  
 إطار إداري وباحث في التدبير العمومي والحكامة المالية  

 في ضمان تنافسية المجال  دور الآليات الحديثة للتدبير والتسويق التراب 1508
 الدكتور هشام عميد 

 سطات -جامعة الحسن الأولدكتور  في القانون العام والعلوم السياسية 
 سلطة التعيين في الوظائف السامية في دول المغرب العرب  1524

 الدكتور سيد محمد محمد فاضل
 موريتانيا  -أستاذ القانون متعاون بجامعة نواكشوط

 95.17التحكيم في منازعات عقود المقاولات العمومية وحدود التحول في ضوء مستجدات قانون التحكيم المغرب الجديد رقم   1535
 الدكتور محمد علال 

 دكتور في القانون الاقتصادي
 أستاذ باحث بالمركز الجهوي لمهن التربية والتكوين لجهة سوس ماسة/أكادير

يبية بالمغرب: بَين الحقِّ والواجب  1561  العدالة الضرر
كتور إبراهيم بنفراج  الدُّ

 أستاذ زائِر بِجامعة ابن زهر
 المنهجية الجديدة لإعداد مشروع قانون مالية السنة بالمغرب في ضوء الكتلة الدستورية للمالية العمومية  1581

 محمد أحتيتيشالدكتور : 
 محمد بن عبد الله بفاس دكتور في القانون العام، جامعة سيدي 

 تطور شروط المصلحة في دعوى الإلغاء بين التوسع والتقييد القضائ: دراسة تحليلية مقارنة  1596
 الدكتور عبد القادر يوسف شامخ
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   من مجلة القانون والأعمال الدولية   66صدار رقم كلمة افتتاحية للا
 بسم الله الرحمن الرحيم 

 العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية 

يصدر العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية في لحظة تتسارع فيها وتيرة الإصلاح التشريعي، وتتبدل فيها 

موضوعا لاجتهاد   بالأمس  كان  فما  فيه.  البحث  ومناهج  القانوني  العمل  قانونية أدوات  لنصوص  مادة  اليوم  فقهي محدود صار 

مستحدثة، وما كان يعد من قبيل الافتراض التقني أصبح واقعا تفرضه الممارسة على القاض ي والمحامي والباحث على حد سواء.  

، وتكشف ما  وفي هذا السياق تتحدد وظيفة المجلة العلمية: لا أن تواكب التحول وحده، بل أن تقيسه بميزان القاعدة القانونية

 فيه من مكاسب وما يعتريه من نقص.

وقد حرصت هيئة التحرير، في هذا العدد، على أن يكون البناء المعرفي للمجلة متوازنا في محاوره، متعدد المشارب في مواده.  

وقانون   الجنائي،  والقانون  السياسية،  والعلوم  العام  والقانون  بفروعه،  الخاص  القانون  بين  المنشورة  الدراسات  توزعت  فقد 

والحماية الشغل  وقانون  والقانون    الأعمال،  البيئي،  والقانون  والقضائية،  القانونية  والمساطر  العقاري،  والقانون  الاجتماعية، 

الرياض ي، إلى جانب الدراسات الشرعية وما يتصل بها من قضايا الأسرة والفقه، ومحور خاص بأثر الرقمنة والذكاء الاصطناعي في  

 غة الفرنسية. المنظومة القانونية، ومحور مستقل للدراسات المحررة بالل

بل صارت   معزولة،  القانونية جزرا  الفروع  تعد  لم  إذ  ذاته؛  القانون  لواقع  انعكاس  هو  وإنما  تشتيت،  التنوع  هذا  في  وليس 

الظاهرة الواحدة تستدعي أكثر من فرع وأكثر من منهج. ولذلك آثرنا في تقديم هذا العدد الإشارة العامة إلى محاوره دون الخوض في  

 ركين للقارئ أن يبني حكمه من النصوص نفسها. تفصيل كل دراسة على حدة، تا

ومن دواعي اعتزاز المجلة أن مواد هذا العدد وردت من باحثات وباحثين ينتمون إلى مؤسسات جامعية ومهنية متعددة داخل  

القانونية. وهذا   المهن  الدكتوراه وممارس ي  الدكتوراه والباحثين بسلك  العالي وحاملي  التعليم  بينهم أساتذة  المغرب وخارجه، وأن 

و ما يمنح المجلة صفتها العلمية، ويجعلها فضاء للحوار بين النظرية والممارسة، لا منبرا لطرف دون التعدد في المراتب والمشارب ه

 آخر. 

وقد خضعت جميع الدراسات المنشورة لمسطرة التحكيم العلمي المعتمدة بالمجلة، والتزمت هيئة التحرير في مراجعتها بمعايير  

الصياغة والتوثيق المقررة، مع الحفاظ على استقلالية كل باحث في آرائه واجتهاداته. فما يرد في هذه الدراسات من مواقف يلزم 

 لضرورة عن رأي المجلة. أصحابها وحدهم، ولا يعبر با

وإننا إذ نضع هذا العدد بين يدي القارئ، نتقدم بالشكر إلى الباحثات والباحثين الذين أثروه بأعمالهم، وإلى السادة المحكمين  

على ما بذلوه من جهد في التقويم والتوجيه، وإلى كل من أسهم في إخراج هذا العمل إلى النور. ونجدد الدعوة إلى المشتغلين بالبحث  

 في الأعداد المقبلة، بما يعزز رصيد المجلة ويخدم البحث العلمي في مجال القانون والأعمال.  القانوني للمساهمة 

 وبالله التوفيق. 

 والله ولي التوفيق 

  إدارة مجلة القانون والأعمال الدولية 
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   كعادتها مجلة القانون والأعمال الدولية تواصل ريادتها للمجلات القانونية العربية وقد شهد الإصدار الأخير منها
 .مختلفة ةجنسي   12ما بين دكتور و أستاذ جامعي وممارس من  مشارك   159شاركة بم   بحثا 120الموافقة على نشر  

من طرف المحكمين المنضوين تحت لواء المجلة و من مختلف الجنسيات   ابحث  498هذه العصارة ناتجة بعد تحكيم اكثر من 
 لأجل الوصول إلى أجود الأبحاث التي تستحق النشر 
 

وقد   من اجود الاعمال القانونية المحكمة لمجلة القانون والأعمال الدولية 65الإصدار رقم يعتبر 
 :شمل هذا الاصدار أبحاث من مختلف مشارب القانون 

-  

 بحثا ( 120)  65شمل الإصدار رقم 
 باللغة الإنجليزية  3 باللغة الفرنسية  21 باللغة العربية  96

 الجنسيات المشاركة في هذا الإصدار  
 2  فلسطين 1 العراق 1 الأردن 8قطر  12  السعودية 122المغرب 

 2 السودان 01  اندونيسيا 01 تركيا 1  الامارات 1تونس   6موريتانيا 
 عدد الأبحاث  65محاور الإصدار رقم 

 27 الاصطناعي  التشريعات الرقمية و الذكاءمحور 
 13    قانون المال و الأعمال محور 

 3  وعلوم الفقهمحور قانون الأسرة 
 8 محور القانون الجنائ 

 10 محور القوانين المسطرية و الإجرائية 
 3 العقار و التعمير محور 

 3 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية 
 2 محور القانون التربوي 

 9 الدول محور القانون 
 13 محور القانون الإداري 

 3 القانون الدستوري محور 
 2 محور العلوم السياسية

 3 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الإنجليزية  
 21 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الفرنسية 

 بحثا  120  المجموع  
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